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Four les Fonctionnaires 
des Régions Libérées 
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Réfugiés, Sinistrés, Contribuables, 
Fonctionnaires, tous ont actuellement à 
i-e plaindre des agissements de M. de 
Lasteyrie, ministre des Finances. 

Mais pour ne pas disperser les efforts, 
âc veux aujourd'hui ne parler que des 
fonctionnaires et signaler avec quelle 
désinvolture ils sont traités, même 
quand ils présentent aussi sagement et 
(judicieusement que possible une reven
dication essentielle. 

Nul n'ignore que, pendant la guêtre, 
un certain nombre d'employés des dif
férentes administrations publiques.. de 
l'Etat, des départements ou des commu
nes des Régions envahies ont été con
traints de demander des avances sur 
•leur traitement. 

Or, brusquement, .en octobre 19, des 
ordres de reversement des avances .fai
tes par le Trésor furent établis et, sui
vant des instructions ministérielles, des 
retenues furent* opérées "sur les traite
ments des employés de l'octroi et muni
cipaux de Lille. 

Je vis immédiatement le danger et, 
pour éviter que ces ordres ne se généra
lisent, j'intervins en même temps que 
M. Debierre, sénateur du Nord, auprès 
•lu ministre des Finances d'alors, M. 
Klotz. Le ministre nous répondit que, 
lout en maintenant le principe du rever
sement, il examinerait les cas particu
liers. 

Aucune suite ne fut donnée à cette 
promesse qui datait du 25 décembre 1919. 

J'agis alors d'une autre manière : afin 
'de coordonner l'action parlementaire, je 
fis intervenir le groupe interpariemen-
taire des Régions libérées auprès de 
M. Doumer qui avait succédé, entre 
temps, à M. Klotz. M. Doumev promit 
d'apporter une solution à la question, 
en défalquant du montant des avances, 
les sommes représentant les allocations 
militaires ou de réfugiés qui auraient rlû 
être allouées aux familles des fonction
naires mobilisés restées en pays envahi. 
Mais rien ne fut fait. 

En février 1922, je revins à la charge 
et posai une question écrite à M. de Las-
teyrie. Je n'obtins pas de réponse. 

Devant cette scandaleuse indifférence, 
avec l'appui de mon collègue Cliarles 
Delesalle, j'intervins à nouveau. Nous 
n'eûmes pas plus de succès. 

Je mis alors en branle le Conseil gé
néral du Nord et avec mes collègues 
socialiste^, je réclamais pour lottes les_ 
questions d'avances^, d'indemnités de 
bombardement, de zone, de cherté de 
vie. Ce fut en pure perte. 

Ainsi que je l'ai dit à la réunion des 
fonctionnaires des douanes et employés 
d'octroi de la ville de Lille et à Mme 
Deghilage qui défend si vaillamment la 
cause des fonctionnaires de l'Enseigne
ment, il ne me reste plus qu'à monter 
A la tribune du Parlement et à saisir la 
Chambre de la question ; mais il im
porte, pour appuyer mon action, que le 
cartel des fonctionnaires, à quelque ad
ministration qu'ils appartiennent, soit 
formé. Je demanderais alors, non seule
ment le respect de la promesse faite par 
M. Doumer, mais encore son application 
evec un effet rétroactif. 

Il est de la plus élémentaire justice 
qu'une telle revendication aboutisse ou 
alors la preuve sera faite que MM. de 
Lasteyrie et Poincaré sont les ennemis 
systématiques des fonctionnaires des 
Régions libérées, c'est-à-dire de ceux 
qui ont le plus souffert de la guerre. 

Charles SAINT-VErfANT, 
Député du Kord. , 
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Encore un moment 
difficile a Lausanne 

11 s'a&it d'une question 
d'intérêts français 

Lausanne, 1". — La conférence de Lausanne 
•reverse a nouveau et pour la dernier-; fois très 
yroisemblablement un moment difticile : c'est 
ure question dintérêt éminemment français qui 
en est la. cause vie paiement des coupons par ta 
'natjuie. aux porteurs de titres ottomans. I! 
s'effit pour t'épargne française d'une sonrme con-
«idéraile s'élevant à plus do l.OOO.OOO.OOO de 
francs papiers par an. 

Il est demandé aux> turcs de reconnaître Ie> 
#bligations contractées par eux en faisant hon
neur a 'eur signature : les turcs ne contestent 
• a s la validité de leur contrat avec les porteurs 
étraneers. mais ils invoquent leur situation fi 
eancière qu'ils disent très précaire : ils désirent 
faire une réserve dont ils pourraient se prcv.i 
loi? pour payer les. porteurs, uniquement en 
francs papier. 

Finalement aucun accord n'intervient. 

• X * c H -

M. Thalamus, lauréat de l'Académie 
des Instructions et Belle* Lettre* 

L'académie des Inscriptions et Belles-Lettres 
vient de publier la liste des bénéficiaires de ses 
truc pour l'année 1923. , 

Parmi eux, nous relevons (Prix Bordin, le nom 
de M Thalamas. inspecteUi d'Académie à LUle, 
récompensé pour son ouvrage sur la Géographie 
d'Erastosttiene. 
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Le précieux tube é'ait dans les waier-ctostls 
Bordeaux, l e* .— Les recherches faites pour 

retrouver l'étui en platine e t or contenant 
18.000 francs de radium qui avait disoaru la 
semaine dernière de l'annexe de la Facalté 
de Médecine, ont fa i t découvrir le o-écieux 
tube dans le tuyau de descente des water-
rloeets de l'annexe où il avait été jeté par 
l'étourderie d'une infirmière avec des objets 
île paneement. 

Les Voyages Populaires 
du « Réveil du Nord » 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o 

Deux fours à Taris-Versailles 
les 10 et 11 juin 

Les événements renforcent notre optimisme et 
de plus en plus nous nous rendons compte 
que notre initiative répond à une nécessité. 
D'un peu partout des lettres nous parviennent 
demandant des renseignements ou • donnant 
l'adhésion de leurs signataires au Voyape Paris-
Versailles, nos correspondants auront ainsi 
donc comme un succès. 

«appelons les conditions de ce \oyage Paris. 
Versailles nos correspondants auront ainsi 
toutes les explications utiles sur les heures de 
de p a n . et de retour, sur les conditions de loge
ment et d'hôtel, ainsj que sur les agréments 
réels que leur procurera notre voyage. 

Nous avons fait nu maximum d'eifort. Nous 
sommes certain qu'il est impossible de réaliser 
une excursion aussi complète et aussi agréable 
à un prix aussi minime. 

Voici d'ailleurs le détail do celte- excursion : 

PARIS - VERSAILLES 
Dimanche 10 juin. — Départ : 2e classe : 

Tourcoing, 6 h. 30 ; Lille. 7 h. ; Douai. 7 h. 28 ; 
Arras, ", h. 50: arrivée, Paris, 10 h. 05. 

3e classe : Tourcoing. 6 h. 15 ; Lille. 7 h. 05; 
Douai, 7 h. 35 ; Paris, H h. 26. 

Dès l'arrivée a Paris, tes autocars prendront 
les voyageurs pour les conduire aux hôtels ; 
déjeuner. 

Les autocars reprendront les voyageurs, à, 
13 h. 30 pour Versailles.' 

Retour à Paris ; dîner, soirée libre, logement. 
Lundi 11 juin. — Petit déjeuner : départ en 

autocars à 1* heures : visite de Paris ; déjeuner, 
13 h. 30 : reprise des amocars r continuation 

de la visite de Paris. 
Dîner à 17 heures -
Départ Paris-Nord-. 18 h. 30: arrivée, Arras, 

22 h. 11 ; Douai. 22 h. 3C, Lille 23 h. 1« 
M TOIT A FAIT EXCEPTIONNEL 

2c classe 3e classe 

LE VOYAGE PRÉSIDENTIEL 
(Photo Brangerf • ^aaafro»» « 

Dans le médaillon ï 
UN GROUPE DE JEUNES 

ALSACIENNES TENANT 
LES COUSSINS ARMO
RIES DES COMMUNES 
DECOREES » :: i; :: s: 

En dessous : 
LA FOULE ATTENDANT 

M. MILLERAND SUR LA 
QRAND'PLACE DE SE
LECT AT •.:•.: Ï. ;: 

Lille 
DOIIÏ I 
Arra^ 

153 00 132 00 
145 00 127 00 
140 00 12» 00 

r.rs Inscriptions sont reçue* i n n r n o s bureaux 
l»R his. rue de Paris, à Lille et » l'Agence des 
Voynnes de l;i Presse Frarn-.-iisc, 66, rue «les 
Stations à Lille. 

Attention ! 
Les excursionnistes sont priés de bien pTëri-

ser en s'iiiscrivanf, le logement qu'ils désirent, 
soit une chambre à un lit ou une chambre à 
deux lits. 
_ > o<>c^- < * 

Le Budget des dépenses recouvrables 

M. de Lasteyrie reste 
opposé à lajisjonction 

L e s c o m m i s s i o n s d e s F i n a n c e s 
e t d e s R. L . v o n t d é l i b é r e r 

(DE NOTRE REDACTION PARISIENNE) 

Paris, 1er. — La Commission des î inances 
de la Chambre a entendu ce matin M. de Las
teyrie, au sujet des dispositions corcernant 
les Régions Dévastées introduites dr>ns le 
budget des dépenses recouvrables. 

Le Ministre des Finances ayant maintenu 
son point de vue qui est contre toute dis
jonction, la Commission, sur la proposition 
de M. Klotz, appuyé par M. René Lefcvre, a 
décidé, avant de prendre toute décision sut 
ce point, d'examiner dans une séanci; qui la 
réunirait avec la Commission des .Régions 
libérées', les différents articles con'i-e les
quels protestent les parlementaires des dé
partement» sinistrés e t de rechercher en 
commun, si possib-'e, une base d'accord. 

La question de la disjoncion ne serait exa
minée qu'après cette délibération. 

->—oCo-*r-

Du d a n c i n g a u dépô t 
Paris, 1er. - Henri Hubaud, valet de cham

bre chez le vicomte Benoit d'Azy, était ciiam 
pion de danse. Il avait tourné pendant qua
rante-sept heures lorS de la récente compéti
tion des six jours. 

Hubaud était ussi un voleur, n s'était em
paré de plusieu«s diamants appartenant à sa 
patronne et les av-ut vendus au brocanteur 
Henri Pollack, rue Harnbuteau. Tous deux lu
rent arrêtés. 

La partenaire habituelle d'Hubattd, Marie 
Bergeret, qui avait reçu et vendu un des dia
mants, sera poursuivie pour complicité par 
recel, ainsi que îe brocanteur qui lui acheta 
la pierre. 

Le rappel « sous les armes» 
des cheminots belges 

Bruxelles. 1er. — Les journaux annoncent 
que le gouvernement a décidé le rappe! 
s o u s ies arme» des cheminots anciens com
battants de 1015 à 101S. 

C'est d e m a i n d i m a n c h e q u e 
v a s e c o u r i r :: :: :: :: :: :: 

Le Critérium Cycliste 
• (AMATEURS) = = . 

du Nord de la France 
o r g a n i s é p a r 

L E R£X££Lff.y..ff.ff.*p 

et l a F é d é r a t i o n d e s C l u b s 
C y c l i s t e s d u N o r d de la France 

* * * 
Lire à ce sujet notre Chronique 
Sportive en quatrième page. 
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M. Millerand à Strasbourg 
Entouré des ministres, il inaugura le médaillon du patriote Buch;r 

Strasbourg. 1er. — MM. Millerand et Colr.it 
se sont tendus, ce matin, à la Maison des Anus 
de l'Université, pour inaugurer le médaillon du 
grand patriote alsacien, docteur Bûcher. 

Ils sont reçus au seuil de la Maison, par M. 
Poincaré. 

La cérémonie de commémoration revêt un ca
ractère familial et émouvant, MM. MiHerand, 
IVincaré et Colrat s'inclinent devant le médail
lon, puis se rendent à la Chambre de Commerce 

Sur tout le parcours, les acclamations reten
tissent 

L a r é c e p t i o n o f f i c i e l l e 
& la C h a m b r e d e c o m m e r c e 

r MM. tàîfleraad «t Colrat sont « e u e par M 
Hrrrenachmidti-président de la Chambre de Com
merce, entouré de tous les membres de la com
pagnie 

M llerrenschmidt, dans son discours de bien
venue, dit notamment que nulle région française 
n'est, plus que l'Alsace, d'accord avec le gouver
nement de la République dans te combat décisif 
eneagé pour gagner une paix juste ei définitive. 

M. Horrenschtnidt expose les desiderata de se* 
concitoyens pour la réalisation des travaux 
ti'agrandissement du port de Strasbourg et d'uti-
liselibn du Rhin français. Il souligne leur impor-
trree, qui dépasse <ië beaucoup rAlsace et inté
resse le prestige français. 

M. Millerana exprime sa joie de se retrouver 
permi ses précieux collaborateurs de 1919 et qui 
restent ses amis. 

Le Président de la République donne assurance 
que MM" Colrat et Le Troequer feront le néces
saire pour faire aboutir rapidement le vote.du 
rrcjét de loi déposé il' y a huit jours, pour Je 
porl de Strasbourg. Ces paroles sont .vivement 
applaudies. 

A l ' H ô p i t a l c i v i l 
Le Président 6e rend ensuite à l'hôpital civil, 

qui constitue une véritable ville, qui contient' 

plus do 3.000 lits. Mme Millerand et M. Straus 
ont précédé ie lTésident de la Republique et l'ac
compagnent dons sa visite des salles de malades. 
Le Président de la République et Mme Millerana 
se penchent sur l e lit de nombreux malades. Us 
personnel hospitalier, qu'ils félicitent de son dé
vouement, offre des fleurs à Mme Millerand. 

Après une visite très intéressante de l'Ecols 
de Puériculture, le Président se rend à l'invit.i-
tion du Conseil Général, qui oflre, à la Prélec
ture un déjeuner en son honneur. 
L e d i s c o u r s d e M. M i l l e r a n d 

a l a P r é f e c t u r e 
' Dans le discours q«'il prononça a la Préfec-
lat«.-M Mil tawwt-wr^inenô à parier de 'a 
m'éstion defe ""réparations que l'Allemagne nous 
doit, U rappella sa façon de procéder à notre 
é;ard après la guerre de 1870 et déclara « nous 
levons ce qu'elle a fait », puis plus tard « on a 
compris que l'Alsace qui, en 1870, a été arrachée 
à la mère patrie, pourrait lui aire : prends garde 
en 1870. tu n'avais pas pris garde, nous avons 
été la victime d'une politique aveugle, imprè-
voiFiite: tu n'as pas le droit de recommencer 
C'est nous qui demain, serions l'enjeu d'une pa
reille politique. Nous veillons au Rhin, mais 
veille avec nous, car nous serions la première 
proie désignée à ceux qui nous guettent ». 

« Eh bi-Hi 1 l'Alsace peut se reposer sur nous : 
forts de son assentiment, certains d'être en com
plète communion d'idées avec elle comme avec 
tout le reste de la France, nous poursuivrons 
jusqu'au bout l'œuvre nécessaire.Vive la France ! 
Vivî l'Alsace 1 ». 

Ce discours éloquent, produit une grande éma-
tloi parmi les convives qui applaudissent et ac
clament. _ 

Le Président de la République et M. Poincaré 
quittent la Préfecture à 13 heures 30 et se ren
dent à la gare, au milieu des acclamations de la 
feule. 

A 13 heures 15, le train présidentiel part pour. 
Saverne 

La Scarpc empoisonnée 
Les déversements de résidus pestilentiels compromettent 

la santé des habitants de la région de Douai 

L A CHAMBRE 
contre les Camelots du Roi 

*atÊOMe0t*ieieemeitméi***tt**i**e)*Mmmbt*i 

L'ordre du jour voté, invite le Gouvernement 
:: à détendre les institutions républicaines :: 

LES >"APPES D E HOUSSE A L'AB.BECTOIB SAINT-NICOLAS A DOUAI 

A plusieurs reprisée, de violentes protesta
tions, dont nous nous sommes lait l'écho: pro
testations émanant des Conseils municipaux 
de Douai et de Waziers, du Syndicat général 
de la Batellerie, des Pécheurs à la ligne, etc.. 
se «ont élevées contre l'Incroyable sans-gêroe 
de quelques industriels <pil empoisonnaient 
littéralement 1- Scarpe en y déversant les ré
sidus pestilentiels. 

A la suite de ces plaintes, le préfet du Nord 
s'est décidé à intervenir. L'enquête a établi 
que c'est l'usine Sidépal, de Corbehem, où 
l'on traite des huiles pour la fabrication des 

produits pharmaceutiques, à qui on doit ce 
déplorable état de choses. 

Des gendarmes ont dressé procès-verbal au 
directeur de l'usine pour « destruction de 
poissons »... et le lendemain, les' habitants, 
les mariniers, étaient a nouveau empoison
nés par les relents infecte. Barattées aux 
écluses, les eaux empoisonnées donnent nais
sance à une écume fétide, charriée par les 
« b^as • de la Scarpe à tous les coins de la 
ville où, jeudi, rue de Grand-Ba'" et à l'abreu
voir St-Nicolas, cette mousse pestilentielle at
teignait une .épaisseur de 1 m. 50 et plus. 

Il est grand temps de ramener les Came
lots du Tloi à la raison. Les complaisances 
de M. Poincaré à leur égard conduisent le 
pays à l'anarchie. Quand arréte-t-on Dau
det pour le mettre à la Santé 7 Le vote una
nime de la Chambre pour réprouver les 
agressions royalistes est significatif au 
même titre que la méfiance des 191 voix de 
minorité à l'égard du Gouvernement coupa
ble de faiblesse, c'est-à-dire de complicité. 

M. Herr iot fai t le procès 
des méthodes 

de I " 'Ac t ion Française" 
Paris , 1er. — Une très v ive animation 

règne dans les couioirs. MM. Marc Sangnies-
e t Moutet très entourés rappellent les cir
constances dans lesquel les s'eet produite 
l 'agression do«:t i ls ont été vict imes hier 
soir, de la part des camelots du roi, Moutet 
a la main gauche encore pansée. Une ren
contre avec M. Daudet provoque un échan
ge de propos assez v i fs qui menace de dégé
nérer e n pugilaL L'intervention de quelques 
députés ramène heureusement le calme. 

La séance est ouverte s o u s la présidence 
de M. MARIN. Le Ministre de l'Intérieur 
est au banc du Gouvernement 

La gauche entière, debout, fait une lon
gue ovation à M. Marc SAKGXIER et MOU
TET. 

M. MARIN fait connaître qu'il a reçu de 
MM.HERRIOT, BROUSSE, DEYRIS, COM-
PERE-MOREL des demandes d'mterpeUa-
tion sur les agress ions c o m m i s e s hier soir. 
L a Chambre décide la discuss ion immédiate 

Vigoureusement applaudi M. HERRIOT 
me*;te à i«s tribune 

11 donne lecture de l'article m ê m e de 
« L'Action Française n racontant l 'agression 
et qui est un aveu. 

M. Daudet l'interrompt ma i s il s e tait 
devant l'attitude énergique de la gauche. 

Le Président le rappelle à l'ordre avec 
inscriplion au procès-verbal. 

M. HERRIOT donne ensuite lecture de la 
lettre de menacée adressée à M. BUISSON, 
serj collègue. IJ démontre qu'on s e trouve 
e n présence a u n e organisation qui s e tar
gue de répandre en France les méthodes 
fascites. 

<i II y a quelques années , dit-il, nous 
avions le communiqué de la guerre étran
gère, nous a l lons avo ir celui de la guerre 
civile a, 

« Les républicains en ont 
assez, nous sommes 

des hommes de l iberté » 
Se tournant «.isuite vers le Ministre de 

l'Intérieur e t scandant s e s mots M. HER
RIOT déclare : 

« J e v i ens vous dire aujourd'hui, non seu
lement au nom de notre propre parti mais 
au nom de beaucoup de républicains de ce 
pays. Nous en avons assez . Nous s o m m e s 
des h o m m e s , d e s . h o m m e s de liberté ». 

Il rappelle l'attentat dont JAURES fut 
victime, les menaces quotidi«.;nes à M. 
BRIAN D. 

L'orateur reproche au Gouvernement son 
attitude pass ive à l'égard de ceux qui in-. 
jurent cons tamment l a République « Le 
moment e s t venu de nous dire quelle posi
tion va prendre le Gouvernement. Nous, 
vous demandons de la vigueur, de la préci
sion et de vous dépai .dra l'attitude que nous 
prendrons vis-à-vis de c e s attentats qui ré
voltent l e s consciences françaises ». 

M. Herriot regagne son banc, v ivement , 
félicité par 6es col lègues. 

Le f ront unique se fera 
contre les menées royalistes 

Ceat au tour de M. Brousse de protester 
contre les <• moeurs abominables » des roya
listes. Il déclare que le geste des camelots 
du roi s e mettant à plus ieurs pour a s s o m 
m e r a n citoyen e t une f emme n'est pas un 
geste français. Il réclame des m e s u r e s éner
giques e t s e tournant vers le député royal is
te M. Daudet, U conclut « Le jour où la Ré-! 
publique serait menacée il n'y aurait ni: 
social istes , n i radicaux, tous les partis 
feraient cause commune contre vous et les 
vôtres M. Daudet ». 

M. D E \ R I S c o m m e les «titres orateurs , 
réc lame le châtiment des coupables. 

Le Ministre de l'Intérieur 
f létr i t les auteurs 

de l 'attentat royaliste 
M. Maunoury déclare que le Gouverne

m e n t tout entier réprouve hautement l es 
attelitats qui s e sont produits hier. Il se 
déclare décidé à les reprimer de la façon 
la plus impitoyable. 
« Il ne peut être permis à quelques factieux 
de fomtnter c e s attentats contre leurs ad
versaires politiques : Nous s o m m e s décidés 
à défendre les libertés qci sont à ta fois le 
patrimoine e t la gloire d e la RépuMique ». 

Le voilà le véritable 
« complot» 

M. Maunoury démasque l'organisation de 
!ces troubles. 

« Nous avons les preuves par les perqui-
's i t ions qui ol.:t été effectuées ce matin que 
des convocations ont été adressées _ de di
vers côtés pour préparer c e s agress ions ». 

No-us nrons la preure que c'est le fait 
d'une organisation qui englobe toute la 
France > 

Nous en connaissons les plans, nous en 
connaissons les auteurs, la justice est saisie 
nous ferons nofre devoir jusqu'au bout, 
c o m m e l'a dit M. Brousse, pour défendre la 
République. 

— COMPERE-MOREL reproche au Gou
vernement d'avoir toléré trop longtemps 
tes ag i s sements réactionnaires de l'Action 
Française et attribue ces attentats à la fai
blesse du Gouvernement 

M. Daudet est violemment 
conspué 

MARC SANGNIER très applaudi déclare 
que l'agression dont il a été victime dqntie 

le dégoût de violence imbécile e t que le» 
« camelots du Hoy » pourront le blesser, 
'uj . faire boire de ' l 'hu i l e -de ricin fasix*i«, 
mais le. contraindre à trahir, ils ne le pour
ront jamais. 

M -Daudet l'interrompt pour déclare: "qi:s 
Plateau a été assass iné par la haute policé! 
La Chambre te huo et quand le calrm» re
vient,- M. Maunourv au rrtilifu r!e l'iiilnnrô 
générale lit une lettre où ledit M. DALlJLT 
demande la prntecti<« . de la police ! 

M. Daudet demande la parole mais il r*e 
peut poursuivre son discours, s e s phrases 
sont hachées de sarcasmes , <-t c'esi à [if;ine 
si on l'entend déverser selon son habitude 
les calomnies les phis slupides sur ses ad
versaires, il est forcé de quitter la trituia* 
et retourne à bon banc sous les huées. 

La Chambre est résolue 
à répr.mer \ 

toutes les violences 
M. TARDIEU prend acte des oTclatalions 

du Gouvernement mais déplore que celui-ci 
a cru devoir attendre ce matin p.ur#•('>..-ou
vrir une organisation que tout le v.unuH 
connaissait depuis longtemps ! S'* gul ie ie 
coïncidence, ajoute-t-il. 

Une orageuse dicussion s e livre autour 
des ordres du iour présentés par MM HER
RIOT, BROUSSE et plusieurs «ofres collè
gues . Lo? députés d'extrême «auche C.\-
CHIX, VARENNE, VAILLANT-COUTU
RIER ne se font pas faute de rappeler u 
M. DAUDET qu'il était embusqué pendant 
ia guerre. Déjû auparavant Moutet était in« 
tervenu pour protéger M. Daudet conire .a 
colière de s e s collègues. 

L'ordre du jour HERRIOT es ! repoussé, 
il était trop républicain ! 

On se met d'accord pour <tî adopter l'or
dre du jour de M. BROUSSE, légèrement 
modifié. 

A l'unanimité des 520 votants, la Cham
bre adopte .'a première partie ain^i c -n.--ne : 
La Chambre est résolue à défendre les" ins
titutions républicaines. 

La seconde parlie » confiante d:;ns S* 
Gouvernement pour assurer la liberté ÔV» 
tous les ci toyens et réprimer les vioierecs 
de n'importe où qu'elles viennent », est 
votée par 379 voix contre 191. 

L'ensemble est ensuite adopté ;*i mains 
levées . 

La propriété commerciale 
La Chambre dans s a séance de venatêdl 

matin a continué l'étude du projet an « | 
sur la propriété commerciale. 

On adopte l'arlicle 6 qui spécifie qu entre 
l'indemnité prévue dri :s les premiers arti
c les du projet, il s i i a la .u compte au 
locataire sortant, de la plus-value, ûe . s 
création ou du développement de ann in
dustrie ou de son commerce ou des ? ro-
n a g e m e m s qu il aurait effectues 

La suite de la discussion a élé reovuyca 
à mardi 

L'Inauguration du Monument 
de r "Oi seau de France" 

La cérémonie aura lieu demain 
a u c imetière de l'Est, à Lille 

Demain Dimanche 3 Juin, sera inauguré 
au cimetière de l'Est, à Lille, un Monument 
consacré à la mémoire de Joseph Willot l'hé
roïque directeur d'On journal d'oee ipaticn 
< L'Oiseau de France s-. 

Les pharmaciens français avaient fc-ndé 
a n Comité, qui, sous la présidence d'honneur 
de AL E. Gérard, professeur à ia facul té * 
Paris, réunit les fonds nécessaires à "éleva* 

tion de ce Monument commémoratif dont 
l'exécution fa confiée h an ancien collabo, 
rateur de M. J. Willot, le sculpteur lillois j 
Henri Soabricas. 

L'oeuvre est à la fois forte e t simple. 
Devant le socîe.regardant avec une expres

sion de gratitude, celai qui consacra ses der* 
niera jours a réconforter la population, un» 
femme du peuple représente la région occu
pée, tenant contre sa poitrine, le journal qui 
apportait ia consolante pensée française. 

Le Monument de < L'Oiseau de France » 
rappellera que pendant les heures <?e souf
france des comrs héroïques se révélèrent, que 
Ton doit actuel lement honorer. 
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